








LAW LIBRARY 






' 



7 5 5 4 8 1976 






Ki^UC 

Û4U 






M 
















MCGILL 

UNIVERSITY 

LIBRARY 



Ancienne Collection 
OLIVIERMARTIN 

presented by 

ARNOLD W AIN WRIGHT, Q.C. 



; Vi 





BIBLIOTHÈQUE DE L’INSTITUT D’HISTOIRE, DE GÉOGRAPHIE 
ET D’ÉCONOMIE URBAINES DE LA VILLE DE PARIS 



HISTOIRE DE LA COUTUME 

DE LA 



PRÉVÔTÉ ET VICOMTÉ DE PARIS 

PAR 



Olivier MARTIN 

Professeur à la Faculté de Droit de Paris 



Tome il fasc. II 



PARIS 

LIBRAIRIE ERNEST LEROUX 

28 , RITE BONAPARTE (VI e ) 

1930 



HISTOIRE DE LA COUTUME 



DE LA 



PRÉVÔTÉ ET VICOMTÉ DE PARIS 



BIBLIOTHÈQUE DE L’INSTITUT D’HISTOIRE, DE GÉOGRAPHIE 
ET D’ÉCONOMIE URBAINES DE LA VILLE DE PARIS 



HISTOIRE DE LA COUTUME 

DE LA 

PRÉVÔTÉ ET VICOMTÉ DE PARIS 

PAR 

Olivier MARTIN 

Professeur à la Faculté de. Droit de Paris 



TOME II. FASC. II 



PARIS 

LIBRAIRIE ERNEST LEROUX 

28, RITE BONAPARTE (VI e ) 



1930 



HISTOIRE DE EA COUTUME DE PARIS 



✓ 

AVERTISSEMENT 



Le manuscrit de ce dernier fascicule a été remis à l’Ins- 
titut d’histoire de la Ville de Paris, en juillet 1928, dès 
qu’il a été possible d’en espérer la publication. Mais des 
difficultés administratives en ont retardé l’envoi à l’im- 
pression jusqu’au début d’août de cette année. Je ne pré- 
cise pas ces circonstances pour souligner la malchance 
persistante de cet ouvrage qui, commencé d’imprimer en 
juillet 1914, n’achève de l’être qu’aujourd’hui, en ayant 
changé trois fois d’imprimeur. Mais elles expliquent que 
je n’aie pu tenir compte des travaux, d’ailleurs assez rares, 
parus depuis juillet 1928. 

Ces traverses m’ont donné du souci, parfois un peu 
d’amertume. En revanche, les plus hauts suffrages et les 
plus spontanés me laissent espérer, une fois de plus, 
que cette œuvre, de réalisation si lente, n’est pas trop 
inférieure au beau dessein conçu dans ma lointaine jeu- 
nesse (1). 

On m’a fait confiance avant que j’aie mis le point final, 
que voici. Je dois confesser, cependant, que l’impérieuse 
nécessité de faire court — et encore j’ai dépassé la place 
qui m’était mesurée — m’a conduit à concentrer à 
l’extrême et sans doute à l’excès, les développements de 



(1) Le 20 juillet dernier, sur le rapport de M. Henri Capitant, et sans 
que j aie fait acte de candidat, l’ Académie des Sciences Morales et Poli- 
tiques m’a décerné, en même temps qu’à mon savant collègue, M. Georges 
Ripert, le» prix Dupin aîné d’une valeur de 6.000 francs. 



KJ 



V1 avertissement 

mon Livre V. Ici, je plaide coupable et je demande 1 indul- 
gence du public. Je lui offre en propitiation une Table 
alphabétique que j’ai établie de mon mieux, non sans 
hésiter sur maints détails. Elle m’a pris beaucoup de 
temps; je souhaite qu’elle rende de bons services. 



Paris, 30 octobre 1929. 
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CHAPITRE VI 



Le droit de disposition du propriétaire et les droits 
de la famille 

Dans le haut moyen âge, nous l’avons déjà constaté, le 
droit de propriété n’entraînait pas par lui-même le droit 
de disposer (1). Le propriétaire, même dégagé de toute commu- 
nauté familiale, ne pouvait aliéner certaines catégories de 
ses biens, et notamment ses biens de famille, sans le consen- 
tement non seulement de ses héritiers présomptifs, mais 
encore de ses parents entendus dans un sens large. J’ai déjà 
observé que ce régime, à la fois rigoureux et vague, ne pou- 
vait fournir une solution définitive au problème de la conci- 
liation des droits du propriétaire et de la famille, à une époque 
où prévalait irrésistiblement la notion de la propriété indi- 
viduelle (2). La coutume s’employa à le résoudre en cette 
fin du XII e siècle, où s’élaborèrent des institutions qui devaient 
apparaître harmonieuses et formées au début du xm e siècle, 
après une lente mise au point, sous le couvert parfois des 
habitudes traditionnelles qui perdaient peu à peu leur sens. 

Parmi ces institutions conciliatrices, toutes sorties de la 
pratique des consentements familiaux, il faut distinguer 
celles qui intéressent le lignage tout entier et celles qui 
concernent seulement les héritiers les plus proches et en 
particulier les enfants. La réserve coutumière et le retrait 
lignager appartiennent à la première catégorie et, à la seconde, 
le douaire des enfants et, chez les nobles, la réserve du matri- 
monium de la mère. Les deux premières s’inspirent d’idées 
propres au droit coutumier et elles subsistèrent avec lui 
jusqu’à la fin de l’ancien régime. Les deux autres, technique- 
ment organisées d’une manière fort originale, mais complexe, 
répondaient à des idées d’une équité élémentaire, mais plus 
banales, auxquelles le droit romain classique avait donné 
satisfaction avec plus de simplicité. Elles déclinèrent de 

(1) V. suprà , p. 150. 

(2) V. suprà , p. 157-159. 

, 20 
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LIVRE IV. — LE DROIT FAMILIAL 

bonne heure et, si le douaire des enfants subsista jusqu’à 
la fin et conserva quelques avantages dans des cas particuliers, 
la légitime de droit, née au xvi e siècle, eut, avec la faveur 
générale, une tout autre importance pratique. Il faut décrire 
dans leur jeu compliqué toutes ces institutions restrictives 
du droit de disposition du propriétaire. 



Section I. — La réserve coutumière. 

C’est probablement à l’encontre des libéralités émanant 
du propriétaire que la coutume chercha d abord à protéger 
les lignagers. Les dispositions à titre gratuit plus fréquentes, 
semble-t-il, que les ventes, dans le haut moyen âge (1), 
présentaient aussi des dangers plus grands : non seulement 
le bien donné était définitivement perdu pour les lignagers, 
mais encore le patrimoine du donateur était appauvri sans 
compensation. D’autre part, le plus grand nombre de ces 
libéralités s’adressaient à l’Eglise et aux établissements 
ecclésiastiques; et l’Eglise, lasse de perpétuelles chicanes, 
désireuse de savoir sur quoi elle pouvait compter, a dû exercer 
une pression pour faire mûrir une solution transactionnelle, 
dès que les conditions générales de la société ont permis, 
au-dessus des forces en conflit, l’action régulatrice de la 
coutume. Cette solution fut l’institution de la réserve coutu- 
mière (2). 

§ 1. — Origine et règlementation au moyen âge. 

Au xn e siècle, toute libéralité s’accompagne normalement, 
PQur être efficace, de l’assentiment des membres de la 
famille (3). Nous ignorons naturellement les démarches que 
devait faire le donateur pour se procurer toutes ces adhé- 
sions. Mais ce serait méconnaître toutes les réalités psycho- 

(1) Elles sont beaucoup plus fréquentes dans les documents que nous possédons ; 
mais nos documents proviennent à peu près exclusivement d’établissements 
ecclésiastiques qui attiraient tout particulièrement les libéralités. 

(2) Sur la question en général v. Viollet, p. 859-878; Brissaud, p. 1625 et s.; 
Lefebvre, L'ancien droit des succession s, I, p. 236 et s., et surtout Jean de 
Laplanche, La réserve coutumière dans l'ancien droit français , thèse Droit, Paris, 
1925. — On consultera également avec fruit, à titre de comparaison, la savante 
monographie de mon collègue E. Bridrey, La réserve héréditaire dans l'ancien 
droit normand , Caen, 1926. 

(3) Supra , p. 151-155. 
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logiques que d’admettre pour chaque membre de la famille 
un droit absolument arbitraire d’accorder ou de dénier son 
consentement. Alors même que la coutume n’est pas encore 
fixée, certains usages s'imposent promptement à un groupe 
donné dont tel membre ne peut s’écarter sans encourir le 
blâme des autres et se trouver isolé, et par là même impuissant, 
dans ses réclamations. De très bonne heure, ii a semblé légitime 
et normal qu’un individu disposât de certains de ses biens, 
spécialement en faveur de l’Eglise dont F autorité morale 
était généralement respectée. La difficulté était seulement 
de fixer la quotité raisonnable susceptible d’être donnée 
et la nécessité des consentements familiaux: avait principa- 
lement pour but d’arriver, dans chaque cas concret, à la 
détermination de ce disponible. Ce disponible variait sans 
doute selon les circonstances : importance ou nature des 
biens du disposant, existence d’enfants ou de proches parents, 
richesse ou pauvreté de ceux qui étaient appelés à consentir, 
ferveur plus ou moins grande de leurs sentiments religieux 
ou de leur esprit libéral à l’égard de tel ou tel établissement 
ecclésiastique, car, il ne faut pas l’oublier, le simple assentiment 
à la libéralité d’un parent était par lui-même un acte pie. 
Mais de tous ces cas concrets une moyenne devait tendre 
en fait à se dégager, et quand la libéralité projetée ne l’excé- 
dait pas il devint malséant ou peu convenable à un parent 
de refuser son adhésion? Bientôt les consentements familiaux 
ne sont plus qu’une simple formalité pour donner des appa- 
rences tout à fait régulières à une libéralité raisonnable; 
les capricieux ou les violents qui refuseraient le leur seraient 
isolés moralement et se verraient dénier la voie de droit 
dans leurs réclamations. Enfin, dernière étape,, la libéralité 
vaut par sa modération même et les parents n’ont plus que 
là possibilité de discuter devant les tribunaux si elle respecte 
la part que la coutume leur a progressivement réservée. La 
question n’est plus qu'une simple question de fait. 

Cet exposé un peu schématique, outre sa vraisemblance, 
trouve dans les chartes qui nous ont été conservées un appui 
suffisant. Dès la seconde moitié du XII e siècle, alors que 
l’intervention des parents est encore habituelle, on peut 
constater que les tribunaux appelés à intervenir se préoccupent 
surtout de rechercher si la libéralité reste dans lès limites 
raisonnables. Vers cette époque, une veuve a donné à Saint- 
Martin de Pontoise un clos de vigne à Argenteuil faisant 
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partie de ses propres, ou le tiers de son matrinionhm ; son 
frère réclame, mais la cour de Mathieu de Montmorency 
déclare que la donation doit être exécutée (1) ; 1 interventior 
du frère à l’acte de libéralité n’est pas mise en question, 
la cour ne s’est pas arrêtée à la formes eUe a considéré qu au 
fond la donation n’était pas exagérée. En 1179, Simon de Vert 
a donné à l’Hôtel-Dieu de Paris une importante partie de son 
héritage; Garin, son gendre, élève une contradiction en a li- 
mant que l’aumône de son beau-père est exageree et qu eUe 
n’est conforme ni à la raison ni à la coutume de la terre (2). 
Après bien des contestations, les parties recourent a P arbi- 
trage du roi Louis VII qui condamne Garin a fournir a 1 Hôtel- 
Dieu une rente annuelle de deux muids de ble et de deux 
muids d’avoine, moyennant quoi il gardera, sans doute, tout 
l’héritage de son beau-père. Ici encore, la contestation ne 
porte que sur la quotité du don. En 1184, Gautier pretre, 
lègue par testament des meubles et des immeubles a 1 abbaye 
des Vaux de Cernav (3); si sa libéralité rencontre quelque 
contradiction de la part de ceux à qui ces choses devraient 
revenir jure hereditario, il les oblige à donner aux moines, 
en échange, 60 livres parisis; c’est à cette somme qu’il évalue, 
en définitive, le chiffre des libéralités qu’il peut faire raison- 
nablement. , 

On aperçoit de bonne heure les éléments de calcul que la 
coutume adoptera en définitive “pour la détermination 
de la quotité disponible. Il n’y a eu aucune difficulté en ce qui 
concerne les meubles : le propriétaire en dispose librement 
pendant sa vie; ainsi en 1232, Guy de Lévis donne 4.000 livres 
de mobilibus meis a me acquisitis pour fonder l’abbaye de 
la Roche (4); mais par testament, il semble bien qu’entre 
nobles le préciput du conjoint survivant empêche d’épuiser 
les meubles en aumônes excessives (5). Le propriétaire peut 
aussi disposer à son gré de ses conquêts qui ont été de très 
bonne heure distingués, nous l’avons vu, de ses biens de 



(1) Cart. de Saint- Martin de Pontoise , n° 123 (1151-1161). 

(2) Arch. de VH.-D ., p. 7. 

(3) Cart. de s Vaux de Cemay, n° 70. 

(4) Cart. de la Roche . n° 58; il remet la somme à trois amis pour l’employer 
à la construction de..' abbaye et a 1 achat de rentes. 

(5) Cela paraît bien résulter du testament d’Hervé de Chevreuse, Cart. des 
Vaux de Cemay , n° 015 (1262), qui attribue à ses exécuteurs, si sa femme ou 
quelque parent réclame, le quint de sa terre et tous ses conquêts sans parler de 
ses meubles; même formule dans le testament de Guy de Lévis, App. au Cart. 
de la Roche , p. 456. 
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famille (1). En 1226, Bouchard de Marly, faisant des aumônes 
à l’Hôtel-Dieu et à l’abbaye de la Roche, prend soin de pré- 
ciser qu’il les fait de puro conquestu meo (2). Ce fait exclut toute 
possibilité de réclamation. Cependant, en 1268, la sœur et 
le neveu de Raoul, trésorier de Poitiers, réclament à titre 
d’héritiers des meubles et des conquêts qu il a légués aux 
moines des Vaux de Cernay (3); ceux-ci prennent soin de 
marquer que c’est par pure bienveillance qu’ils consentent à 
leur servir, pour les apaiser, une rente viagère de soixante sous. 

Mais la quotité disponible s’étend aussi aux propres, dans 
une mesure d’ailleurs assez étroite. En 1199, une dame noble 
donne à l’abbaye de Saint-Germain-des-Pres le quint de son 
héritage à assigner sur ce qu’elle possède à Marly tant en 
fief qu’en censive (4); si cela ne suffit pas, on complétera 
le quint sur une dîme; si les biens de Marly le dépassent, 
le surplus devra faire retour à ses héritiers ; les héritiers assistent 
à la tradition et souscrivent l’acte, mais il n’est pas fait 
mention de leur approbation formelle. En 1209, un certain 
Martin lègue à l’Hôtel-Dieu quintam partent hereditatis sue (5). 
Vers la même époque, Ferri de Macy, du consentement 
de sa femme et de ses parents, lègue à l’abbaye de Saint- 
Victor quintam partent tonus hereditatis mee, à condition 
qu’elle remette 80 livres à ses exécuteurs pour payer ses dettes 
et faire ses aumônes (6); il lui avait déjà légué un jardin 
de conquestu meo. Dans la première moitié du xm e siècle 
les exemples abondent de libéralités comprenant la quinta 
pars hereditatis ou qui doivent être prélevées super quintum 
meum (7). En 1224, un disposant lègue conditionnellement 



(1) V. suprà p. 154. On peut citer aussi, quoiqu’il appartienne au paya de 
Chartres, un acte intéressant de 1209, Cart. des Vaux de Cernay , n° lOS . un t < i ain 
Jean Moreher achète une dîme à condition qu’il puisse en disposer a son gte 
ne si eam ab extraneo emisset qui eum nulla sanguims propmquitate coruujissei. 

(2) Cart. de la Roche , n° 75. „ „ 

(3) Cart. des Vaux de Cernay , n° 689; autre exemple de 1213, Arch. de l ti. 
D. y n° 111, cité par de Laplanche, op. laud., p. 154, n. 1. 

(4) Chartes de Saint- Germain- des- Prés, n os 288-289. 

(5) Arch. de l'H.-D., p. 32. 

(6) App. au Cart. de la Roche , p. 441 (s. d., début du xm e siècle). 

(7) Arch. de VH.-D., p. 44 (1210); p. 82 (1224); p. 99 et 100 (1227); Cart, de 
N.-D. de Pans, p. 360 (1211); p. 150 (1232); 177 (1269); Rh..mi Seigneurie de 
MorUjort-en-Yvelines, p. 323 (1223); Chartes de Saint- MarM, e+Chamfôn°Wi 
(1225); Cart. des Vaux de Cernay, n os 274 (1226), 300 (1229), 44o ( 1246), Cart. 
de Saint-Spire, p. 70 (1232); p. 87 (1241); en 1235, Mathilde de Marly, veuve, fait 
don à l’abbaye de la Roche, super quintum meum , d une rente de 30 livres que lui 
a assignée le comte de Chartres pro excambio molendini de Turre quod spectabat 
ad hereditatem meam : Cart. de la Roche, n° 26. Cet acte prouve que des cette 
époque le bien donné en contre-échange d’un propre devenait propre par subro- 
gation. 
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à THcftel-Dieu le quint de sa part dans une succession qui 
doit lui revenir, relique quatuor pa/rtes applica buntur hereâibus 
ad qnos de jure devenir e dette bivrvt (1). En 1227, une donation 
portant sur un bien déterminé est faite au même établissement 
pro quinki parte hereditatis (2). En 1242, un abbe accepte 
d'un exécuteur testamentaire la délivrance du quint des 
propres du de eu jus pour représenter les dons qu il a faits 
à son monastère (3). En 1249, Pierre de Boissy, chevalier, 
donne aux frères de la Trinité dix sous de cens, en ajoutant 
que s’ils sont molestés par ses héritiers, il leur donne le quint 
de toute sa terre (4). 

Tous ces témoignages établissent d’une manière indiscu- 
table que le quint constitue la quotité disponible inaxima 
en ce qui concerne les biens de famille, qu on appellera plus 
tard les propres. D’ailleurs, dès 1212, Jes lois de Simon de 
Montfort attestent que selon les us et coutumes de France, 
autour de Paris, il est permis à chacun, chevalier ou paysan, 
de disposer de son propre héritage à titre d aumône usque 
ad qmnfam pa/rtem (5). La même conclusion peut être tiree 
d’une série d’actes qui nous révèlent, à partir de 1 extrême 
début du xm e siècle, une très curieuse combinaison. En 1200, 
Hugues de Chaumont donne à l’abbaye de Saint-Germain- 
des-Prés le quint de ce qu’il possède et lui vend le reste, sous 
réserve des droits de ses arrière-vassaux (6). En 1216, le 
seigneur de Brie et sa femme donnent à la même abbaye, 
sur ce qu’ils possèdent à Villeneuve -Saint -Georges et à 
Valenton, quicquid d<tre potuiirms et lui vendent le reste 
pour cinquante livres (7). Nous avons de nombreux exemples 
de cette double opération s’appliquant à un bien isolé, 
pré, dîme ou maison, comme si la réserve des lignagers 



(1) Arch. deVIJ.-D ., p. 88. 

(2) Ibidem, p. 100; cf. Chartes de Saint- M artin- des- Champs, n° 710 (1211) : 
nomine quinte 'partis terre sue. 

(3) Cart. de N.-D. de Paris , II, p. 2(51. 

(4) Do Manneville, P. J ., p. 173. 

(5) Hist. génende de Languedoc, t. VIII, p. 628, n° 12, texte cité par de Laplanche, 
p. 121, n. 4. 

(6) Chartes de Saint- Germain- des -Prés, n° 296. V. an n° 302 du même recueil 
un exemple de donation du quint de 1202. De Laplanche, op. cit ., p. 119, n. î, 
en signale un de 1175 d’après le Cart. de N.-l). de Paris , ÏV, n° 273. 

(7) Ibidem, n os 420 et 422. Ajoutez : de Manneville, P. J., p. 95-96 (1208); 
p. 104-105 (1211); Félibien, III, p. 88 (1214); Collection du Vexin, 14, n° 881 
(1230); Arch. de V 11.-1). , n° 330 (1235); Omont, Sec. Cart. de la confrérie JV.-D., 
p. 68 et 69 (1291-1292). 
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portait sur chacun des éléments du patrimoine propre des 
disposants (1). 

Vers le milieu du xm e siècle, nous possédons un certain 
nombre de chartes portant disposition des meubles, des 
conquêts et du quint des propres (2). En 1262, Hervé de Che- 
vreuse distribue par son testament toute une série de legs 
pieux; si son épouse ou quelque autre parent se plaint, il 
attribue à ses exécuteurs quintum terre mee et omnes con- 
questus meos , sicuti mihi plmariam prebeo pote&tatem (3). 
L’affirmation est péremptoire et si Ton songe à ce qui a été 
dit des meubles affectés chez les nobles au conjoint survivant, 
on ]X/Ut admettre que la théorie de la réserve coutumière est 
bien définitivement constituée : à condition de laisser à ses 
lignagers les quatre quints de sa terre, le disposant peut dis- 
tribuer en libéralités ses meubles, ses conquêts et le quint 
de ses propres (4). 

Et il le peut sans consulter ses lignagers et sans obtenir, 
comme au xiï e siècle, leur adhésion formelle. Sans doute, 
au début du xra e siècle, cette vieille pratique des consen- 
tements familiaux ne disparaît pas brusquement. J en ai 
déjà cité quelques exemples, en passant ; on peut en relever 
quelques autres, dont certains meme s appliquent a des 
conquêts (fi). Mais il faut remarquer que le plus souvent 



(1) Chartes de Saint- G er main- des- Prés, n° 355 (1207); T) .ni blet, thsL de Sain t- 
Denis v 697 (1209): Chartes de Saint- Martin- des-Champs, n os S37 et 844 (122o); 
Cart. des Vaux-àe-Qcrna*,. n° 400 (1240), région de Ohartres et 401 (1240); 
Cart. de la Hoche, n° 82 (1249-1250); Cart. de Morigny, p. 48-o2 (12oo). 

(2) Arch. de Vï n os 478 (1243) et 597 (1253): de Mauneville, P. J-, P- 218 
(1202); Cart. de N.H). de -Paris, II, p. 104 (1209); III p. 102 (1270). 

(3) Cart. des Vaux de Gemay , n° 015; clause analogue dans le testament de 
Guy de Lé vis, App. au Cart. de la Hoche, p. 456 (1276). 

(4) En 1245, doux époux, dans la région de Chartres, donnent aux moines, 
après leur mort, quicyuid secundum usus et consuetudines patrie de omnibus bonis 
suis mobilibus et immobüHms, hereditariis et adquiramentis factis et fac tendis, 
eisdem possuni conjerre : Cart. des Vaux de Gernay, n° 440. La meme année, 
Guillaume d’Arouville chevalier, après avoir fait nombre d aumônes, constitue 
des exécuteurs testamentaires pour consacrer à de pieux usages tout _ce (\\u ad 
partent légitimant testamenti mei pertinent cm sujierjucrit : Collection du Vexin, 14, 
n° 925. Tous ces témoignages concordent pour établir qu’à Chartres et en Vexin, 
comme dans la région parisienne, la quotité disponible -est absolument tixee en 
coutume au milieu du xm e siècle. 

(5) Arch. de VH.-D ., p. 31 (1202) : donation de conquêts avec Improbation de 
la fdle et du gendre; de Mannevillc, P. J„ p. 89 (1206), consentement de la femme 
et des enfants; Arch, de VH.-D., p. 64 (1221), approbation dxm frère; n° 557 
(1247), approbation d’un oncle; Cart. des Vaux de Cermiy, n° 280 (1227), donation 
de commets par un père avec approbation de ses fils corroborée par un serment ; 
n° 287 (1228); Félibien, III, p. 45 (1233), donation d’un conquet par une veuve 
avec l’intervention de sa fille; Cart. de la Hoche , n® 78 (1249), tTOtsf reres approu- 
vent une libéralité faite par leur mère noble; en l2ol, Laure, Marguente de 
Montfort et le mari de cette dernière a] prouvent un legs fait par leur pere et 
beau-père : Cart. des V aux-de-Cernay , n os 569 et 572. 
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ces interventions sont le fait des enfants du donateur ou de 
la donatrice; et, sans qu’on puisse en être tout à fait sûr, 
il est probable que ces libéralités portent sur le douaire ou le 
maritagium de la femme noble, l’un et l’autre réservés aux 
enfants. Et, en dehors de ces cas particuliers, ces interventions 
ne sont plus à cette époque qu’une survivance ou une pré- 
caution surabondante. Il n’v a pas le moindre doute que le 
propriétaire soit libre de se mouvoir dans les limites, fixées 
par la coutume, de la quotité disponible. 

Il existe quelques traces que la coutume ait cherché à 
aller plus loin, peut-être jusqu’à assurer aux lignagers, moyen- 
nant compensation, le droit de retenir en nature même ce 
quint des propres proclamé disponible. Ainsi en 1203, l’Hôtel- 
Dieu, qui a reçu d’un donateur le quint disponible, consent 
à le rendre à son fils, moyennant certaines rentes (1). En 1208, 
un certain Simon a donné à l’abbaj^e de la Roche la quinta 
pars de son ténement; Mathieu, son frère, pour la retenir en 
nature, donne aux moines en échange cinq setiers d’avoine (2). 
En 1234, Ferry d’Aunay, en échange du quint de l’héri- 
tage de son aïeule donné à une église, lui assigne cent 
sous de rente (3). Dans tous ces cas, les établissements 
ecclésiastiques se prêtent volontiers à une combinaison qui, 
sans nuire à leurs intérêts, diminuera sans doute l’opposition 
ou le ressentiment des lignagers. Le disposant lui-même 
laisse parfois à ses héritiers une possibilité analogue. Ainsi 
en 1248, Jean de Bucornu a légué à Saint-Spire totum quintum 
terre (4); il stipule que ceux de ses héritiers qui voudront 
retenir ce quint devront payer à l’abbaye vingt sous de rente 
annuelle. La même année, Jean deNanteuil a donné à sa 
mort à 1 abbaye de la Roche, sur son quint, soixante sous 
à percevoir annuellement sur son cens de Lévis (5) ; ses héri- 
tiers devront donner soixante livres à l’abbaye si... sexa- 
ginla sol , jure hereditario relient retrahere. Eetrahere , c’est 
le mot même qui désignera le retrait lignager à l’encontre 
des aliénations a titre onéreux (6). La même institution 

(1) Arch . (le VH.-D., p. 32. 

(2) Cart. de la Roche , n° 44. 

(3) Bouillart, Preuves , n° 86. 

(4) Cart. de Saint-Spire , p. 94. ' 

(5) Cart. de la Roche, n° 28. 

(G) Dans un acte très curieux des environs de 1162. Cart. des Vaux de Cerna», 
" , J4 > P- 3o - a > ine époque où le disponible n’est pas nettement précité, une femme 
qui a donne aux moines une partie de scs propres et de ses acquêts stipule que 
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certes eut été concevable et a existé ailleurs pour les 
libéralités (1) ; elle eut parfaitement garanti les intérêts des 
lignagers, conservant ainsi en nature l’intégrité des biens 
familiaux moyennant un sacrifice d’argent fixé par le donateur 
lui-même ou arbitré par le juge. La coutume parisienne, 
cependant, n’alla pas en définitive jusque-là; le silence des 
textes postérieurs le prouve, et les textes cités manifestent 
seulement quelques velléités individuelles, insuffisantes pour 
fonder un usage juridique. Elle se borna à réserver aux ligna- 
gers les quatre quints des propres, sauf la possibilité de dis- 
cuter avec les donataires ou les exécuteurs testamentaires 
pour recouvrer ou conserver l’autre quint, moyennant une 
compensation appropriée. 

Il faut enfin faire une constatation importante pour cette 
période d’origine de la réserve coutumière. Elle s’applique 
sans distinction à toutes sortes de libéralités, entre vifs ou 
à cause de mort, donation ou testament. Les exemples très 
nombreux que j’ai cités, quand il est possible de discerner 
le caractère exact de la libéralité, se réfèrent aussi bien à des 
donations entre vifs qu’à des testaments. D’autre part, 
certains textes fournissent dans le même sens un argument 
irrécusable. En 1214, Mathieu de Mari y donne cent sous 
de rente à l’abbaye de Port-Royal, par donation entre vifs; 
il stipule que s’il lui plaît, soit de son vivant, soit à sa mort, 
de disposer de la cinquième partie de son héritage, les cent 
sous donnés devront être imputés sqr cette quotité dispo- 
nible (2). La protection de la réserve est ainsi à son début 
tout à fait générale : elle met les lignagers à l’abri aussi bien 
des donations excessives que des legs démesurés. 

Le système parisien, au xm e siècle, concorde bien, sauf 
en ce qui concerne la quotité, avec le droit de Touraine- 
Anjou qui fixe aux meubles, aux conquêts et au tiers des 
héritages la part des biens dont on peut disposer par dona- 
tion entre vifs ou par testament (3). Mais il faut reconnaître 
que les autres coutumiers sont moins nets. P. des Fontaines 
parle clairement de la quotité disponible du quint des propres 

si aliquis faceret se proximum de hereditate daret monachis X libras paris, et eanidetn 
hereditatem haberet. On sait que l’expression « se faire le plus proche d’un bien » 
désigne le retrait, appelé, dans certaines coutumes, droit de promesse. 

(1) Cf. Falletti, Le retrait lignager, p. 182, et s. 

(2) Félibien, III, p. 79 = Cart. de Port-Royal , n° 18. 

(3) Et. de Saint- Louis, I, 10; pour les rotures, la quotité est de moitié : Comp. 
de usibus , n° 78. 
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pour les libéralités testamentaires (1); c’est seulement a 
contrario qu’on peut induire d’un autre texte que les lignagers 
pourraient aussi intervenir au cas d’une donation excessive 
de propres (2); et son système est compliqué par l’admission 
d’une sontenanœ, véritable légitime, en faveur des enfants, 
lorsque le disposant n’a que des meubles et des conquêts 
et n’est ainsi gêné en rien par l’institution de la réserve coutu- 
mière (3). Beaumanoir ne parle expressément de la quotité 
disponible qu’à propos des legs, tout en émettant à cet égard 
des vues intéressantes, mais qui lui sont sans doute person- 
nelles; il ne s’occupe que des donations faites aux enfants 
pour en admettre la réduction quand elles sont excessives, 
mais il ne limite pas expressément, à ma connaissance, les 
donations faites à des étrangers qui seules nous intéressent 
ici (4). 

Cette imprécision des textes révèle sans doute un peu 
d’incertitude dans la doctrine coutumière à l’égard de la 
donation et dès la fin du xm e siècle. Sans doute le testament 
est l’acte le plus dangereux pour les héritiers qu'il dépouille, 
sans que le testateur ait eu à subir personnellement le moindre 
sacrifice; mais la donation entre vifs présente aussi des incon- 
vénients que limitait sensiblement l’admission d’une théorie 
générale de la réserve coutumière. Le droit parisien ne sut 
pas cependant garder à cet égard la prévoyanoe qu’il avait 
montrée au xin e siècle. 

Au milieu du xiv e siècle, il n’en était encore, semble-t-il, 
qu’à un peu d’hésitation; on l’aperçoit dans les écritures 
plutôt que dans le dispositif d’un arrêt de 1341 (5). Les reli- 
gieux de Châteaufort et de Limoux réclament à l’encontre 
de Jean Coulard, écuyer, des biens que Pierre de Roussigny 
leur a donnés par donation entre vifs, confirmée dans son 
testament. L’écuyer prétend que ces biens lui sont advenus 
comme plus proche héritier du défunt qui en est mort saisi. 
Il allègue, outre le défaut de tradition qui annule la donation, 
que, selon la coutume notoire de la vicomté de Paris et des 
châtellenies de Montlhéry et de Châteaufort, on ne peut 

(1) Conseü à un ami , 33, 3. 5. 12. 15. 33. 

(2) Ibidem , 34, 10. IL 

(3) Ibidem , 33, 3. 

(4) Coût, de Beauvaisis , n 08 305, 382*- 383, 385, 387, 403. 

(5) Ar°h. nat., X lA 8, f° 168 v° (25 mai 1341) = Furgeot, ti° 3507. L’arrêt de 
1310 cité par de Laplanche. La réserve coutumière, p. 179, n. 1, n’est pas probant 
car la donation maintenue pouvait ne pas excéder la quotité disponible. 





ORIGINE DE LA RÉSERVE 313 

par testament donner on léguer à une personne étrangère plus 
du cinquième de son héritage ; la confirmation par testament 
«est donc nulle au moins pour quatre quints; et., en ce qui 
concerne l’autre quint, la donation est inopérante car le défunt 
voulant tout donner n’a pas fait mention du quint (1). Le 
Parlement donna gain de cause à l’écuyer. Il est surprenant 
qu’une différence soit ainsi faite, au moins dans la forme 
du raisonnement, entre la donation entre vifs et le testament. 
Vers la meme époque, cependant, les frères Maucreux se 
faisaient encore l’écho d’une opinion répandue parmi les 
coutumiers : aucuns client que nul ne 'peut donner tout son 
héritage , mais peut tout vendre ou échanger (2). A la fin du 
siècle, la distinction sera autrement nette et la pensée des 
Maucreux singulièrement travestie. 

Les Coutumes notoires affirment en effet qu’une personne 
raisonnable peut disposer par donation entre vifs de tous 
ses biens meubles, conquêts et propres héritages, sans fraude, 
à personne capable (3). Il est impossible de savoir quelle 
est à cette époque la signification exacte de la formule sans 
jrawle qui sera répétée a-u xvï e siècle; il est permis de penser 
qu’une jurisprudence moins timorée qu’elle ne le fut plus 
tard n’hésitait pas à réduire certaines donations excessives, 
faites par caprice injurieux ou esprit de haine à l’encontre 
des lignagers (4); mais nous n’en possédons jusqu’ici aucun 
témoignage net et les textes parisiens ne connaissent pas le 
système des dons outrageux, créé peut-être en Beauvaisis 
par l’initiative personnelle de Beauraanoir (5). Les autres 
textes ne reproduisent même pas cette vague restriction des 
Coutumes notoires . Le Style du Châtelet , après avoir noté 
que par libéralité à cause de mort on ne peut donner son héri- 
tage en déshéritant ses enfants, ajoute : mais en sa vie le 

(1) On rapprochera ceci de ce qui est dit injrà p. 314 concernant les exigences 
formalistes relatives à la disposition du quint. 

(2) Ms. fr. 19832, f° 29. — Ce texte est reproduit par le ms. Vatican 4790, 
f° 6, du Or. CmU. 

(3) N° 143. 

(4) Voici peut-être un très faible témoignage de préoccupations de ce genre < n 
matière de libéralités testamentaires; dans le ms. Dupuy 247, f° 170 v°, ou lit 
ceci, sous ce titre. Art est contre la coustume de la prevosté de Paris. L'an 1409 
fut donné l'arrest contre M e Jehan Vivien legadoire île la feue femme Jehan Petit 
de Chastillon par lequel le laiz des meubles et conquestz immeubles fait audit 3/° J ehan 
fut mis au néant contre la coustume de la prevosté de Paris. Le renseignement est 
trop peu circonstancié pour qu’on puisse en tarer une conclusion précise. 

(5) V. sur ce point les intéressantes observations de J. Ficker, Vntersuchungen , 
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peult donner (1). La même opposition est faite par le Grand 
Coutumier , qui, après avoir précisé le disponible par testament, 
termine par cette formule où l’on trouve comme un écho 
de la phrase des Maucreux, mais toute détournée de son 
sens : en sa santé , il peult tout donner ou vendre (2). 

Il est donc impossible de douter qu’à la fin du xiv e siecle 
la réserve coutumière ne s’applique plus aux donations entre 
vifs. Les motifs de cette restriction apportée à une insti- 
tution très générale en son principe nous échappent, mais 
le fait ne peut être contesté. Par ailleurs, l’institution reste 
la même, malgré certaines difficultés de textes. Jacques 
d’Ableiges déclare que si le testateur n’a pas d héritier, il 
peut disposer de tout son patrimoine; s’il en a, il peut dis- 
poser de ses meubles, de ses conquêts et du quint de ses propres ; 
le texte des éditions gothiques autorise seulement la distri- 
bution de la moitié des meubles et des conquêts, mais il y 
a là une leçon mauvaise, une correction faite à une basse 
époque dont nous n’apercevons pas les raisons; tous les bons 
mss. du Grand Coutumier reproduisent la quotité disponible 
traditionnelle (3). Et d’autres textes confirment ces indications, 
malgré une rédaction parfois défectueuse (4). Ainsi le Style 
du Châtelet précise que, faute de meubles, le testament doit 
s’exécuter sur le quint des propres (5). Mais quelques exigences 
formalistes témoignent de la répugnance traditionnelle à 
l’encontre de la disposition des biens de famille ; ie testateur* 
doit marquer qu’il fait telle libéralité portant sur ses propres, 
comme le quint ou pour le quint de mon héritage ; autrement, 
selon certains coutumiers, la libéralité n’est pas valable, 
même si elle n’atteint pas au quint disponible (6). 

Les Coutumes notoires fixent le disponible aux meubles, 
aux conquêts et au quint des héritages quand il y a des 
enfants (7). -Il n’en faudrait pas conclure que le disponible 



(1) Ms. fr. 18419, f° 102 v°. 

(2) P. 364. 

(3) Voici le texte du ms. fr. 10816, f° 225, suivi par tous les bons mss. : si le 
testateur n'a aucuns heritiers , il peut donner en son testament tous ses meubles et 
lieritaiges et se il a heritiers il peut faire testament de tous ses biens meubles et conquestz 
immeubles et y donner le quint de son heritaige ; en sa santé puet tout donner on 
vendre. 

(4) Ps. des Mares , n° 237. 

(5) Ms. fr. 18419. f° 110. 

(6) Style du Châtelet, ms. fr. 18419, f° 102 v°. V. aussi l’arrêt de 1341 analysé 
suprà p. 312, n. 5. 

(7) N° 7; cf. Ps. des Mares, n° 149. 
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est plus étendu en l’absence d’enfants : aucun texte ne fait 
cette distinction. Cependant une décision du Châtelet de 
1395 condamne un héritier sous bénéfice d’inventaire à délivrer 
aux exécuteurs du de cujus, pour accomplir son testament, 
ses conquête et la moitié de ses propres (1). Cette décision 
isolée est un peu surprenante : elle s’explique sans doute 
par la défaveur qui s’attachait alors à l’acceptation béné- 
ficiaire et dont nous avons d’autres témoignages. Les textes 
parisiens ne nous fournissent pas d’autres renseignements 
sur la réserve coutumière. Nous connaissons seulement 
la sanction quand les legs dépassent la quotité disponible : 
ils sont réduits proportionnellement (2). Mais la coutume 
parisienne, moins prévoyante que le droit angevin (3), ne 
parait pas avoir envisagé une subrogation des meubles et 
conquêts, en l’absence de propres, pour remplir les ligna- 
gers de leur réserve. L’institution, fidèle à son origine, 
aboutit seulement à la sauvegarde de la majeure partie 
des biens de famille, quand ils existent ; en leur 
absence, elle ne joue pas le rôle d’une sorte de légitime 
tendant à assurer aux héritiers quelque fraction du 
patrimoine du défunt. 



§2. — La réserve coutumière 
d’après les coutumes rédigées. 



La coutume parisienne au xvi e siècle est restée fidèle au 
système qui prévalut à la fin du xrv e : la réserve coutumière 
ne protège les lignagers qu’à l’encontre des libéralités testa- 
mentaires (4). La plupart des coutumes de la région autrefois 
soumise aux consuetudines Franciae ont adopté la même 
règle; seule la coutume de Montfort 1 Amaury (5), en soumet- 
tant les donations comme les legs à la restriction résultant 
de la réserve coutumière, subsiste comme témoin du système 

(1) Sent, du Châtelet , n° 214. 

(2) Style du Châtelet , ms. fr. 18419, f° 110; cela avait été déjà décidé en 1220 
par une sentence de l’ archidiacre de Paris : Arch. de l H.-D., p. 57. 

(3) Coût. d'Anjou de 14X1 , n° 238. 

(4) V. Bourjon, llroit commun de la France , II, p. 102, n. 1; Bourjon, I, p. 431, 
n° 11, donne pour justifier l’exclusion des donations ce motif singulier que « le 
donateur préfère le donataire à lui-même ». 

(5) Art. 145. Rien n’indique, dans les travaux préparatoires, qu’il s’agisse de 
droit nouveau. 
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primitif auquel les coutumes de F Ouest restent fidèles v avec 
quelques nuances (I). 

Le régime parisien limité au testament se caractérisé encore 
par sa grande simplicité. Il détermine uniformément la quotité 
disponible, qu’il s’agisse de biens nobles ou roturiers, que le 
disposant soit lui-même noble ou roturier (2), qu il laisse 
ou non des enfants (3), En tout état de cause, le testateur 
peut disposer de la totalité des meubles et des acquêts et 
du quint seulement des propres. Et s il n a pas de propres, 
les meubles et acquêts n’y sont d’aucune manière subrogés, 
comme en certaines coutumes voisines (4). Ils peuvent être 
atteints par la légitime de droit au profit des enfants, nous 
le verrons, mais les lignagers n’y sauraient réclamer leur 
réserve. 

L’A. C., fidèle à la rédaction traditionnelle, déterminait 
la quotité disponible en deux articles distincts : le quint des 
propres ( 5 ); la totalité des meubles et des acquêts (6). En 1580, 
les deux articles furent fondus en un seul, qui ne souleva 
aucune difficulté (7). Le surplus fut abandonné à la doctrine et 
à la jurisprudence ; mais, troublées par les principes voisins, 
quoique distincts, de la légitime de droit, elles errèrent un 
peu à l’aventure entre l’antique notion d’un patrimoine 
indisponible réservé aux lignagers et la tendance romaine 



(1) Anjou, 321 et 337, pour les donations et 274. pour les testaments; 
Touraine, A. C., 23,1 ; 24,5 ; N. C., 238, pour les donations; N. G., 325 
pour les testaments. La coutume de Normandie admet pour les donations 
un disponible plus- large; par testament, on ne peut disposer des héritages : 
art. 431, 415, 422, 427 et 428. — - On trouvera un classement complet, en 
cinq groupes, dos- coutumes rédigées, dfctna l’ouvrage cité de M. de Laplanche, 
p. 30(i-339, avec une carte en couleurs qui précise les résultats obtenus. Je 
me permets d’y renvoyer. 

(2) Ces distinctions sont faites par les coutumes d’Anjou et de Touraine, 
précitées, par celles de Blois, 173; de Dreux, 82; de Lorris- Mont argis, A. C., 13,2;. 
N. C., 13,2; A. C. d’Orléans, 232; la N. C., 292 fixe la quotité disponible au quint, 
sans distinctions. 

(3) La distinction est de droit nouveau dans la N. C. de Clermont en B., 130- 
131; cf. A. C., 63, 64, 74; elle est faite aussi par Senlis, 218-219; Normandie, 419. 
420, 422, 425. 

(4) Sens, N. C., 68 où la disposition est de droit nouveau ; Anjou, 340. On sait 
que les coutumes pratiquant la subrogation sont surtout à l’Ouest et au Sud- 
Ouest : de Laplanche,. p. 413 et s. 

(5) Il est curieux de remarquer que Du Moulin, dans son commentaire posthume 
si ir Fart. 92 de F A. C., I, p. 857, n° 1, exclut la possibilité pour le testateur» d’obliger 
l’héritier à vendre ce qui excède le quint du propre, combinaison dont nous avons 
trouvé des exemples au xm c siècle. 

(6) Art. 92-93 qui reproduisent le texte du projet de 1507. 

(7) Art. 292,. rédaction proposée par le premier projet : Mss. de Simon Manon 
p. 91. 
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à favoriser autant que possible la liberté du testa- 
teur (1). 

Les auteurs admettaient unanimement que pour jouir 
de la réserve des quatre quints, il fallait se porter héritier 
du de cujus : les lignagers avaient droit à la réserve en qualité 
d’héritiers et non en qualité de parents (2). Plus précisément, 
l’héritier devait être lignager du côté et ligne des propres 
légués au-delà de la quotité disponible (3). Le seigneur succé- 
dant par voie de déshérence ne pouvait invoquer la réserve, 
ni même l’héritier de l’autre ligne appelé aux propres à défaut 
de parents dans la ligne (4). Le but de la réserve est en effet, 
uniquement, de maintenir les biens de famille dans la ligne 
dont ils proviennent; si la ligne a disparu, le testateur est 
libre de disposer. En principe, d’ailleurs, il y a autant de 
masses indisponibles que de lignes et chaque ligne a le droit 
de conserver les quatre quints de ses propres, même si les 
legs n’excèdent pas la quotité disponible calculée sur la tota- 
lité de la succession (5). S’il y eut quelque hésitation sur ce 
point, elle fut dissipée par une appréciation plus exacte de 
l’esprit de la coutume (6). 

On hésita, beaucoup plus gravement sur une question 
qui mettait en jeu la notion même de la réserve coutumière. 
Le de cujus n’a pas disposé de la totalité des meubles et acquêts, 
mais ses legs de corps certains excèdent le quint des propres. 
Il n’est pas discuté que les lignagers pourront obtenir les quatre 
quints* des propres, malgré les legs. Mais devront-ils, pour 
cela, abandonner aux légataires toute la quotité disponible, 
s’ils sont en même temps héritiers aux meubles et acquêts ? 
Du Moulin avait déjà répondu, nettement, par l’affirmative, 
en invoquant une théorie d’origine romaine, assez subtile, 
que Pothier expose avec précision (7). Le legs des propres, 

(1) Je me bornerai dans ce qui suit à des indications sommaires, la théorie de 
la réserve coutumière ayant été exposée avec tous les développements souhai- 
tables par M. de Laplanehe, loc. cit ., p. 341-011. 

(2) Pothier, Traité des donations testamentaires , Œuvres posthumes, t. II, 1777, 
p. 301. 

(3) Bourjon, II, p. 315, n° 2. 

(4) Bourjon, II, p. 315, n° 2 et p. 319, n 08 21 et s. ; Pothier, p. 351. 

(5) Du Moulin, I, p. 857, n° 1 et p. 859, n° 3; Bourjon, II, p. 316, n 08 9-11. 

(6) Pothier, p. 350, cite un arrêt en sens contraire rapporté par Charondas, 
mais montre très bien que : « la coutume ayant eu pour motif de conserver les 
biens dans les familles... son esprit est, non de réserver les- quatre quints des 
propres en général, mais de. réserver à chaque famille les quatre quinta des propres 
qui lui sont affectés ». 

(7) Los. cit;, p. 355*357. 
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dans la mesure ou il excède le quint disponible, est un legs 
d’une chose appartenant à l’héritier, legs qui est valable 
s’il ne dépasse pas la quotité disponible. L héritier qui veut 
conserver les quatre quints des propres doit donc abandonner 
toute la quotité disponible. E. de Lan ri ère (1) combattit 
nettement cette doctrine en soutenant que toute libéralité 
excédant le quint des propres était nulle par cela même, 
sans qu’il y eut à entrer dans d’autres considérations. Son 
sentiment concordait bien avec le point de départ historique 
de la théorie, qui était l’indisponibilité absolue des biens 
réservés. Mais la jurisprudence resta hésitante et Bourjon, 
quoique très ferme sur le sens à donner au texte de la coutume, 
inclinait à admettre en équité au moins une récompense sur 
les meubles et acquêts au profit du légataire (2). 

D’autres auteurs allaient plus loin et permettaient au léga- 
taire qui subissait une réduction du fait de 1 héritier aux 
propres d’obtenir une compensation, soit de l’héritier aux 
meubles et acquêts, soit même de l’héritier aux propres d’une 
autre ligne. Ils tendaient visiblement à assurer l’efficacité 
d’un testament qui se heurtait maladroitement à Indis- 
ponibilité des quatre quints des propres. Mais Bourjon (3) 
condamnait sévèrement ces « nouveautés » et Pothier n’osait 
les soutenir devant les hésitations de la jurisprudence à accep- 
ter même son point de départ (4). Pourquoi s’obstiner en effet 
à respecter de quelque manière la volonté d’un de cujus 
qui n’a pas fait ce qu’il pouvait et qui a voulu ce qu’il ne 
pouvait x>as ? Le plus simple n’est-il pas d’appliquer la lettre 
de la coutume qui permet de disposer du quint des propres 
« et non plus avant » ? 

Les mêmes principes étaient en jeu, au fond, quand il 
s’agissait d’interpréter un legs d’usufruit excédant le quint 
des propres. Devait-on, pour le maintenir, remarquer que 
sa valeur véritable ne dépassait pas celle du quint en toute 
propriété ? C’était le sentiment de Du Moulin, toujours 
favorable à la liberté de disposer et il eut une influence passa- 



(1) Omet, de Paris , II. p. 420-421. V. l'exposé de la controverse et les arrêts en 
sens contraire rapportés par Ferrière, Corps et compilation , IV, p. 233 et s., 
n 09 2-6. 

(2) Droit commun de la France , II, p. 317, n° 15. 

(3) Loc. cit » , II, p. 316, n° 11 et p. 317, n° 15. 

(4) Loc. cit., p. 357-358. Du Moulin, danR ses notes posthumes sur l’art. 93 de 
V A. C. (I, p. 859, n° 4), refusait énergiquement au légataire dont le legs de propres 
maternels avait été réduit un recours contre l’héritier aux propres paternels. 
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gère sur la jurisprudence (1). Mais Bourjon, en reprenant 
son argumentation favorite, constatait que l’opinion de Du 
Moulin il avait pas fait de grands progrès et se heurtait 
a la lettre aussi bien qu'a l’esprit de la coutume (2). 

L’héritier réservataire devait acquitter tous les legs dans 
la mesure de la quotité disponible. Mais elle ne pouvait être 
dépassée, meme par des legs ad pi as causas, selon la décision 
expresse de la coutume (3), ni même par des legs faits par 
le testateur pour l’acquit de sa conscience, ce qui eut fourni 
un moyen trop commode d’éluder le principe (4). Si la somme 
des legs excédait la quotité disponible, il y avait heu à réduc- 
tion proportionnelle (5). Une telle liquidation n’allait pas 
sans risques pour 1 héritier. Lorsqu’il succédait aux meubles 
et aux acquêts en même temps qu’aux propres, on lui conseil- 
lait vivement de faire dresser un inventaire, avant de disposer 
de quoi que ce soit de la succession (6). Cependant on ne subor- 
donna jamais expréssement à l’accomplissement de cette for- 
mante le droit qui lui fut reconnu en 1580 de faire abandon aux 
légataires, globalement, de toute la quotité disponible (7). Avant 
de procéder a 1 abandonnement, l’héritier pouvait retenir une 
part proportionnelle de la quotité disponible pour l’acquit des 
dettes de la succession qui grèvent la totalité du patrimoine du 
de cuj us (8). L’abandonnement régulièrement réalisé tenait heu 
de délivrance et privait les légataires de toute action à l’encontre 
de l’héritier ainsi réduit à la masse indisponible (9). 



Section ti. — Le retrait lignager. 



Les consentements familiaux dans les aliénations à titre 
onéreux, courants, nous l’avons vu (10), au xii e siècle, dispa- 

(1 ) Notes posthumes sur l’art. 92 de TA. C. (I, p. 858, n° 2). V. aussi -sur la 
question Ferrière, IV, p. 237, n° 7, qui déclare que l’usage du Palais de son temps 
est favorable au légataire d usufruit. CÇ. de Laplanche, loc. cit ., p. 406 et s. 

(2) Loc. cit., II, p. 318, n os 16-17. 

*91 Art * 292 ’ P lécision suggérée par le premier projet : Mas. de Simon Marion , 



(4) Bourjon, II, p. 317, n° 15. 

( 5 ) Bourjon, II, p. 317, n° 12. Détails abondants dans l’ouvrage de M. de 
Laplanche, p. 482 et s. 

(6) Bourjon, II, p. 319, n 08 18 et s.; Pothier, p. 352 

(7) N. C., 295. 



295 le disait expressément; cf. Pothier, ibidem et de Laplanche, 

p. 4yl et s. 



(9) Ferrière, IV, p. 233 et s. 

(10) V. suprà , p. 155-157. 
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raissent à re» prt. complètement de, actes I»ris,cns an 
début du xm e (1). Il en est ainsi de 1 ancienne pi<i 1 
SS aux proches dont J’ai relevé un dernier exemple de 
1206 (2). lis aliénations à titre onéreux se font hbremen 
même qu’il soit fait mention du cas de nécessité ou de 
H pauvreté jurée du vendeur, qui sont allégés beaucoup 
nlus tard dans certaines régions (3). La Hberted aliéner. sert 
ainsi rapidement affirmée à Paris, plus complètement meme 
au’ailleurs, mais elle ne s’entend que sous une resene t - 
n ette qui sans lui porter atteinte théoriquement, restreint 
cependant ses conséquences pratiques : les parents du vendejn- 
peuvent, lorsque l’aliénation porte sur un bien de famille 
se substituer à l’acquéreur, en 1 indemnisant dans un 
délai et conserver ainsi le bien familial en faisant un * acri 
d’argent. C’est ce qu’on appellera plus tard le ret 

Üg Le°iïtrait lignager est né spontanément en coutume vers 
la fin du xn e siècle (5). Comme le retrait féodal dont on ne 
peut le séparer que pour des raisons de méthode, il f°u rnit 
une solution ingénieuse au problème que pose 1 irrésistible 
tendance de celui qui jouit pratiquement d un bien a en 
disposer, malgré les droits moins forts conservés ou prétendus 
par d’autres personnes. Le propriétaire d un bien familial, 
fief ou censive, engagé dans la hiérarchie féodale, a sur ce 
bien des droits plus étendus en fait que ses parents ou son 
sei<meur ; mais ces derniers sont plus « proches » du bien qu une 
personne tout à fait étrangère, n’ayant d’autre titre à la retenir 
que le prix qu’elle en a donné. Lorsque la coutume reconnut 
la nécessité d’autoriser le propriétaire à aliéner son bien, 

(1) V. cependant Arch. de VH.-D., n° 2G3 (1230) et Cart. de Port- Royal. , n° 159 

(1230); mais dans ces deux actes, et surtout dans le second le concour» des 
lignagers est nettement compris comme valant renonciation de leur paît au 
retrait lignager. , . 

(2) Cart. des Vau? de Camay , n° 138, cite supra p. lob, n. 1. 

(3) Notamment clans la région du Nord : v l’ouvrage de M. Falletti, cite 
infra , p. 119 et s. et joignez Notes d'audiences , 92, pour la fin du xiv siècle. 

(4) Sur le retrait lignager en général, v. Viollet, p. C09; Bnssaud, p. 

et surtout Louis Falletti, Le retrait lignager en droit coutumier fraisais, ihese 
Droit Paris, 1923, 527 p. Cet excellent ouvrage me permettra d alléger les cita- 
tions de textes que j’avais depuis longtemps réunies pour comparer le droit pari 
sien du retrait au droit des coutumes voisines; mais je citerai tous les document s- 
parisiens que j’ai relevés, même s’ils ont été utilités par M. Falletti. ^ 

(51 Al Falletti n’a pas discuté d'une manière complète la question de l'origine 
du retrait; il se borne, p. 100 et s., à écarter la théorie d'E dc Launere qui lui 
donnait une origine féodale, îi mentionner la théorie de Ficher, d après Kobcrt 
Caillemer, Le retrait lignager dans le droit provençal, p. 55 et s., et à la condamner 
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sans même l’offrir au préalable à ses parents ou à son seigneur 

iVmiÏlT'Îl ai T ent decouvrir à cette possibilité le correctif 
juitable du retrait : si les parents ou le seigneur ne se résignent 

" n bien <lo,lt ila 

et Parfit kl eeseereur la restitution desesdéboursés 

g deront e bien. Le propriétaire aura ainsi librement 
spose de son bien selon son vœu, sans avoir rendu de comptes 

: n —-; s T nts r, > •*-” *w 

nW ïï„ i ™ Ieur , et I acquéreur, dûment indemnW, 
,, , Cn 1 dlre > 11 sai t, au surplus, qu’il est. difficile 

il employé,- son argent dans cette société encore un peu 

unrsê^uT “* “**** 4 e ‘ i,,oor I“> ré * 

Le mécanisme du retrait ou, si l’on veut, sa technique 

suffira r mi : °‘, 1 Sait FuSage qU ’ en a fait le m °ven âge. 11 

a^emoLT^f i U " e ap P lfcation *». non» ,L„, 
est tr Pl anS areglon parisienne au xine siècle et qui 
est trop peu connue : le droit de retrait appartenant à l’éghse 
hedrale, ou a 1 église paroissiale, lorsque les dîmes inféo- 

pI! lcur m no eeS P atrimoine de ^Eglise sont vendues 

pai leurs possesseurs a un couvent ou à un monastère (1) 

s , 0lt C ?!*°, nique a ^ ant énoncé à contester la légitimité 
de la propriété des laïques sur les dîmes, certaines coutumes 
locales cherchent du moins à donner à l’église cathédral 
ou paroissiale la possibilité de les recouvrer en cas d’alié- 
nation et moyennant un sacrifice d’argent. Les motifs déter- 
minants sont ici très différents, mais le mécanisme est le même 
our le retrait féodal, le motif déterminant est le maintien des 
droits de supériorité du seigneur; pour le retrait lignager, 
cest la conservation des biens dans les familles. Le même 

le ( cLpUre IV/ft - 1 ’ ?• 96 (1238 >' ci î 6 aussi 1*“- Falletti, p. 73, n. 4 : 
dyocesis Parisiensii, reprend ™^retmt°unn’T <r,:e - r(Ul one consueiudinis 

SI 

hist., n» 557 fait act e<lu milieu du xn« siècle, Tardif, Mon. 

est vendue 6 surt 

dîme que tout autl rlt f u - t ’ 1 é S ,Js . e cathédrale sont plus proches de la 
inte^eJrti^ V e lo P « ll <' m ent rreonm.t en 1267, après 

l’hvpothèse d’nnc aî^ ^ e/ C en excluant le retrait lignager dans 

roiX : Falletn p 23^ n 2 ef pIT v"** ? /,"? de J»^' Cf. burins ces 
le royaume de France, 1912, p 9? e t p.'îsa * ecclésiastique dans 
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instrument donne ainsi satisfaction a des 

différents (1). , neu «lus anciens se 

En négligeant les témoignages ^ (2 ), c’est 

référant à des essais de re îai -premiers témoignages 

vers 1210 que nous rencontrons ^ | titre 

de l’existence du retrait ^ vend une maison à 

onéreux. Ainsi, en 1- * , l livres- il est stipulé 

PHÔtel-Dieu de JZTL « h 

nue 16 vendeur paiera k PVst la preuve 

relraheretur infra annum raciom > u 

pratique introduit dai - - ' / . , ce prem ier témoi- 

HZ Remployé à côté de vocables aussnmprecis, comme 

rescindera, remcare, evincere, nhabere <•>)• 

L» clause prévoyant une peine en cas de «trait dev 

sans doute ^ 

dans la première moitié du Btf siecle (6). Elle pievoit que 

"S - "« 2 o* to 

Vaux de Cerrmy, n° 24, p. 3o, cité n. . . ?2 n 4 ___ 0’est 

et?rrUîme n que 0 le^ T. 1 c! te Normandie, c. 90, vise le véritable retrait, quoi- 
qU (!" ul»r!n!ier exemple que j’aie relevé du mot retracHo est de 1264 : Cari, de 
^(5) Quelques textes sur cette question de 

Ü- V; 




C’U’T WlSi . ««• *. r« * «Xi Sm (« = « ■* — 

“S SS», une **..* U» 
héritier éventuel. 
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bien pourra être repris per parentelam (1) ou ratione heredi - 
tatis (2), consanguinitatis (3), proximitatis (4) ou propinqui- 
tatis (5); ces deux derniers termes peuvent s’appliquer aussi 
bien au retrait féodal, mais les autres visent exclusivement 
le retrait lignager. Elle indique de même, assez souvent, que 
le retrait doit être intenté dans l’an et jour (6), selon la tendance 
générale du droit coutumier ancien à rendre définitive toute 
situation qui, à l’expiration de ce délai, n’a rencontré aucune 
contradiction. 

Mais son but essentiel est de stipuler une somme déter- 
minée ou une quotité du prix que le vendeur devra, à titre 
de peine (7), remettre à l’acheteur dépossédé. A l’origine 
du système sans doute, le vendeur agissait avec une témérité 
manifeste en vendant directement sa chose à un étranger, 
sans l’offrir à ses proches ou sans obtenir leur consentement 
à l’opération. Pour trouver un acquéreur, malgré tant de 
risques, il devait promettre une sérieuse compensation pour 
le cas oii se réaliserait un retrait qu’il aurait dû prévoir mais 
. qu’il ne pouvait empêcher. Cette amende civile est assez 
souvent fixée dans les textes parisiens au cinquième du prix (8). 
Mais je ne crois pas qu’il faille tirer quelques conséquences 
de l’analogie de cette quotité avec celle du quint denier; 
l’amende est en effet stipulée à ce chiffre qu’il s’agisse d’une 
censive ou d’un fief; et, d’autre part, en cas de vente du 



(1) De Manneville, P. J., p. 131 (1219); cf. Cari, de Port-Royal, n° 159 (1236). 

(2) Arch. de VII.-D., p. 51 (1213). 

(3) De Manneville, P. J., p. 125-126 (1218). 

(4) Cart. de, N.-D. de Paris , III, p. 60 (1237); I, p. 166 (1264); III, p. 165 
(1288). 

(5) De Manneville, P. J., p. 125-126 (1218); Chartes de Saint- Martin- des- 
Champs , n° 977, (1238). 

(6) Arch. de VII.-D., p. 51 (1213); n° 546 (1248); Cart. de N.-D. de Paris, I, 
p. 354 (1226). 

(7) Cart. de N.-D. de Paris, I, p. 354 (1226) : nomme pene; I, p. 147 (1228) : 
XV libris de pena, garanties par des fidéjusseurs; Cart . de Port- Royal, n° 159 
(1236) : pro pena; Cart. de la Grande Confrérie N.-D., n 03 22 et 24 (1244) : nomine 
pene, avec, en garantie, dation d’une maison et de tous 1#< biens du vendeur en 
contre- piège; Cart. des Vaux de Cerna y, n° 513 (1251) : garantie avec pièges de 
pena solvenda; n° 895 (1289) : treze livres de pari sis en nom de pene ; Trésor des 
Chartes, n° 5236 : retrait exercé avec une poena de 120 1. 

(8) Cart. de N.-D. de Paris, III, p. 60 (1237); III, p. 165 (1288); III, p. 52 
(1308); Félibien, III, p. 209 — Chart. Unir. Paris., I, p. 238 (1252); dans ces 
deux derniers cas, il s’agit sûrement de censives. Dans beaucoup d’autres cas, 
ainsi Cart. des Vaux de Cernay, n° 895 (1289), l’amende correspond au cinquième 
du prix, sans que le quint soit expressément stipulé. Les Const. du Châtelet. 
§51, font mention de ce quint denier par la raison de la retrete. — La quotité 
du quint n’est d’ailleurs pas constante; v. Chartes de Saint- Martin- des- Champs, 
n° 1064 (1248) : pena de XV sous stipulée pour une vente de quatre livres. 
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fief, c’est le vendeur et non l’acheteur qui payait le quint 
denier au seigneur comme droit de mutation. La peine du 
quint couvrait tout au plus les faux frais que l’acheteur 
avait dû faire pour réaliser l’acquisition, le lignager retrayant 
ne devant sans doute rembourser, au début, que le prix 
de la vente. On peut le présumer du moins d’après la pré- 
caution que l’on prit un peu plus tard de stipuler la res- 
titution des loyaux coûts et autres dommages-intérêts, 
à côté de la pure peine civile du début (1). Nous en avons 
même un témoignage à peu près direct dans un texte de 1270 : 
l’Eglise de Paris se résigne, d’après cet acte, à consentir à 
l’amiable au retrait d’un fief qui lui a été vendu par le frère 
du retrayant; mais elle prend soin de réserver à l’égard du 
vendeur, outre la pena commenta, tous les dommages et intérêts, 
pertes et dépenses qu’elle a le droit de réclamer (2). 

Dans cette seconde moitié du xm e siècle, d’ailleurs, des 
textes un peu plus variés nous permettent d’apercevoir, pour 
la région parisienne, les principaux contours de l’institution 
que les coutumiers d’autres régions, comme la Normandie 
ou le Beauvaisis, nous retracent en détail à la même époque (3). 
Nous savons ainsi que le retrait appartient au lignager le 
plus proche, du côté du propre aliéné (4); et nous avons en 
1273 un exemple de mineurs autorisés par le juge à vendre 
un alleu pour retraire un propre paternel vendu par leur 
patruus (5). Le retrait est admis en cas de vente de l’héritage 
même ou de rentes constituées sur l’héritage, car la consti- 
tution de rente est considérée comme une aliénation par- 
tielle (6); mais si un héritage est échangé contre des rentes 



(1) Cart. de N.-D. de Paris , III, p. T>0 (1238); II, p. 229 (1264); Cart. des Vaux 
de Cernai /, n° 513 (1251) : de pena solvenda cum omnibus redis constamentis ; cette 
dernière expression prépare les loyaux coûts de la terminologie postérieure. 

(2) Cart. de N.-D. de Pans, II. p. 300 : saîms tamen sibi pena conventa inter 
ipsos et dictum Phüippum ac damnis, deperditis , expensis et interesse et omni 
alio jure que sibi competunt aut competere posrnnt contra dictum müitem. 

(3) Summa de legibus, c. 116, qui appelle le retrait lignager revocatio per bursam ; 
Beaumanoir, Coût. deiBeauvaisis , n os 1357 et s.; Jostice et Plet t 4, 8, 1 et 2, se 
borne à définir sommairement le retrait lignager et à le rapprocher du retrait 
féodal. Pour F Anjou, Et. de Saint- Louis, I, 161-166. 



(4) Les Constitutions du Châtelet, § 46, l’accordent globalement aux lignagers 
du cote du propre et Isabelle d Anton, dans l’affaire dont il va être parlé, agit en 
retrait tanquam proxima in généré : Olim, I, p. 329, n° XVI. Cf. Summa de leaibus, 
116, 2-3; Coût, de Beauvaisis, n os 1364, 1368, 1371, 1385. 

(5) Cart. de N.-D. de Paris, II, p. 144. 



(6) Exemple de 1226 où la possibilité du retrait est prévue pour une vente 
de dix livrées de rente : Cart. de N.-D. de Paris, I, p. 354 : cf. Chartes de Saint- 
Martin-des-Champs, n° 1064 (1248). 
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perpétuelles, il n’y a pas lieu à retrait; le Parlement jugea 
ainsi en 1260 à propos cle l'acquisition par le roi du château de 
la Ferté-Alais, moyennant 300 livres de rentes perpétuelles (1). 
Le retrait, en cas de contestation, doit être exercé en justice (2) 
et il fut précisé en 1269, dans l’affaire d’Isabelle d’Auton, 
que le délai traditionnel d’an et jour domié pour l’exercer 
ne courait que du jour où l’acquéreur avait été saisi ou investi 
par le seigneur du fief (3). Toutefois ce délai était prolongé 
quand le lignager n’était pas ou pciis au moment de l’alié- 
nation (4). Le lignager retrayant devait, lors de sa demande 
en justice, apporter une bourse au tribunal et montrer le prix (5) 
et de cette exigence formaliste naquit l’expression retractus 
per bursam , qui désigne le plus souvent à cette époque le 
retrait lignager (6). Le lignager doit reprendre tout l’héri- 
tage, à moins que l’acquéreur ne consente à un retrait par- 
tiel (7). Et il doit rembourser le prix dans un délai très 
bref, fixé à cinq jours au maximum dans l’affaire d’Isabelle 
d’Auton (8). Les Constitutions du Châtelet nous apprennent 
enfin que le vendeur doit indemniser l’acquéreur de toutes 
les pertes que le retrait lui occasionne (9) et que le retrayant 

(J) Olim, I, }). 479, n° XIII; la cour considère que dominas Pe,x dédit lie r édi- 
tât em pro hereditate , et qualifie l’opération de permufacio. Beaiimanoir, n° 1362, 
exclut le retrait en cas d’échange sans soulte. 

(2) Exemple de 1264 dans Cart. de N.-D. de Paris, I, p. 166. 

(3) Olim, I, p. 329, n° XVI : non cwrrit tempos retrahen-di ... nisi a ternpore 
saisine seu investiture, per dominum feodi fade , selon Tus et la coutume de France, 
admis par le bailli d’Etampes et confirmés par le Parlement ; résumé de la même 
affaire dans le Livre de Nicolas de Chartres . n° 36 : en Varrest de dame Ysabeau 
d'Authonne appert que la coutume de Paris est que en retrait lignager Van et jour 
ne court que depuis la saisine et investiture ; ibidem , Notices et Extraits, p. 124. — 
En 1266, Isabelle d’Auton fait un emprunt au chapitre de Paris pour effectuer 
ce retrait : Cart. de. X.-D. de Paris, IT, p. 296. — Même précision dans Beaiimanoir, 
n os 1368 et 1372; la Summa de le gibus, 116, 1; Josticeet Plet, 4,8, 1 et les Et. de 
Saint- Louis, I, 161, se bornent à indiquer le délai d’an et jour. 

(4) Const. du Châtelet, § 46 ; les Et. de Saint- Louis, I, 163, admettent aussi le 
retrait après Pan et joui- quand le lignager habite hors de l’évêché. 

(5) Const. du Châtelet, § 46. Cf. Et. de Saint- Louis, I, 162. 

(6) Olim, I, p. 329, n° XVI; Const. du Châtelet, § 86 : il le requiert à avoir par la 
bourse; du Chesne, Preuves, p. 121 (1287) : sus un retrait que ledit Jehan demandait 
par la bourse à avoir. 

(7) Const. du Châtelet, §§ 46 et 86. — Cependant un acte de 1252 stipule le 
quint denier à titre d’amende si dicta venditio in toto vel in parte rétracta fuerit 
vel evicta : Félibien, III, p. 209 = Chant. Univ. Paris., I, p. 238. 

(8) Olim, I, p. 354, n° X : la dame d'Auton n’ayant pas offert le prix dans les 
cinq jours du jugement est déchue du retrait propter moram. — La Summa de 
légions, 116, 6, donne pour payer jusqu’à la nouvelle assise, avec un délai minimum 
de quinze jours; d’après Beaiimanoir, n°® 1393 et 1395, le retrayant doit être prêt 
à payer à toute journée du plaid. 

(9) § 51, p. 63. La Summa de legibus, 116, 2, 6 et 8, ne parle que du rembourse- 
ment du pri x par le retrayant ; les Et. de Saint- Louis, I, 1 62, 165 et 1 66 lui imposent 
la restitution des amendements, des droits de mutation et des loyaux coûts. 
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peut être débouté de son action s’il est prouvé que le marche 
lui a été offert au préalable et qu’il n’en a pas voulu (1). Tous 
ces traits ont leur intérêt et nous permettront de mieux suivre 
l’évolution ultérieure de l’institution. Mais pour la décrire 
avec tous les détails nécessaires, à Paris, nous devons nous 
placer à la fin du xiv e siècle. 



§ 1. — Le RETRAIT LIGNAGER AUX XIV e ET XV e SIÈCLES. 

A cette époque, nous possédons de nombreux notables 
sur cette matière très pratique. Le Grand Coutumier (2) 
lui consacre un chapitre étendu qui parait avoir ete primi- 
tivement rédigé en latin et comporte des développements 
longs, subtils et parfois puérils, où l’on discerne l’influence 
du droit savant. Certains mss. contiennent des additions 
sans grand intérêt qui datent sans doute de la première moitié 
du xv e siècle (3). Si l’on ajoute à tout cela de nombreux 
notables et quelques renseignements précis et vivants extraits 
des registres du Châtelet, il est possible de donner une descrip- 
tion méthodique de notre institution en droit parisien. 

J. d’Ableiges déclare à deux reprises, et presque dans les 
mêmes termes, pour justifier des solutions de détail, que 
retrait fut introduit en la faveur des lignaiges, afin que les 
heritaiges demourassent es lignes dont il z sont venuz et pour 
l’onneur dudit lignaige (4). Il s’agit en somme de conserver les 
biens dans les familles. Et cela ne s’entend que des immeubles, 
corporels ou incorporels, à l’exclusion des meubles qui n’ont 
jamais été considérés comme intéressant les lignages (5). 



(1) §86, in fine ; même doctrine clans Et. de Saint- Louis, I, 161; solution 
différente dans Srnnma de legibus ; 116,5 et dans Jostice et Plet. 4. 8, 1. — D’après 
Beaumanoir, n 08 1387-1388, le délai d’an et jour donné par la coutume ne saurait 
être diminué par des publications ou des offres aux lignagers. Tous ces textes 
établissent que, même après l’admission en coutume du retrait lignager, ont 
subsisté les anciennes habitudes d’offrir le marché aux proches, soit avant sa 
conclusion, soit même après. 

(2) Livre II, c. 34, des retraicts lignagiers , p. 326-343; à la suite de ce chapitre 
où subsistent de nombreux passages en latin et dont les paragraphes revêtent 
souvent la forme interrogative : queritur... respondetur , des textes plus brefs sont 
introduits sous ce titre : cy ensuit plusieurs notables cas touchant fait de retrait , 
p. 344-348. Le titre du chapitre est dû aux éditions gothiques; les bons mss. 
(ainsi ms. fr. 10816, f° 208) portent simplement : des retrais. 

(3) Ainsi les mss. contenant le remaniement que j’ai appelé Style du Châtelet, 
notamment, ms. fr. 18419, f 08 62 v° et s., et surtout le ms. Vatican 4790, f 08 96 v°- 
98 v°. 

(4) Gr. Coût., p. 343; cf. p. 336. 

(5) Gr. Coût., p. 328. 



